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Membres du conseil communautaire statutairement : 36 
Membres ayant pris part à la délibération (25) : Jean Pierre ASTRUCH, Pierre BATAILLE, Pierre BLANQUE, Patrice CAMPS, Christine COLOMER, 
Joëlle CORDELETTE, Christine DELIAS, Jean-Louis DEMELIN (procuration à Le TAON-BARES), Marie Claire FRANCEZ-CHARLOT, Michel GARCIA, 
Stéphane GAUMOND, Jean-Louis LACUBE, Christian LANDRIEU (procuration à M. GARCIA), Jean-Dominique LAPORTE (procuration à M. 
POUDADE), Phong Lan LE TOAN – BARES, Alain LUNEAU, Daniel MARIN, Philippe PETITQUEUX (procuration à Serge VAILLS), Serge POLATO, 
Michel POUDADE, Stéphanie PRUDENTOS, Michel RIFF, Michel SANTANACH, Antoine TAHOCES, Serge VAILLS. 

 
Date de convocation : 18 mai 2021 
Secrétaire de séance : Joëlle CORDELETTE 

 

Objet : Communication du Rapport annuel 2020 du service gestion et valorisation des déchets. 

Le mardi 25 mai 2021 à dix-huit heures, le Conseil de la Communauté de Communes Pyrénées catalanes, dûment convoqué, s’est réuni au siège 
de la Communauté de communes à La Llagonne sous la Présidence de Pierre BATAILLE. Le nombre étant suffisant pour délibérer valablement, le 
Président déclare la séance ouverte.  
 
Le Président explique que : 
 
Vu l’article L. 2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales et le décret n° 2000-404 du 11 mai 2000 prévoient que le Président de 
l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale doit présenter à son assemblée délibérante un rapport annuel sur le prix et la qualité du 
service public de prévention et de gestion des déchets. Présenté au Conseil de communauté dans les 6 mois qui suivent la clôture de l’exercice 
concerné, ce rapport doit faire l’objet d’une communication par les Maires de chacune des communes membres de la communauté de 
communes Pyrénées Catalanes à leur Conseil Municipal. 
 
Vu les articles D2224-1 et suivants du Code Général des collectivités territoriales modifié par le décret n° 2015-1827 du 30 décembre 2015, les 
collectivités en charge du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés ont obligation de présenter un rapport 
annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés. Le décret n° 2015-1827 du 30 
décembre 2015 a modifié le contenu minimal du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des déchets 
ménagers et assimilés (en substitution au décret n° 2000-404 du 11 mai 2000, qui définissait le contenu initial de ce rapport). 
 
 
Vu les indications présentes dans ce rapport d’ordre technique et financier évaluant la qualité du service rendu : 
- les indications techniques concernent notamment le nombre d’habitants desservis par la collecte, les types et fréquences de collecte proposés, 
le nombre et la localisation des déchèteries, la nature des traitements et des valorisations proposées ; 
- les indications financières concernent notamment les modalités d’exploitation (régie, délégation, etc…), et le montant des dépenses du service 
et les modalités de financement. 
Ce rapport devra être mis à la disposition du public dans les quinze jours qui suivent la séance du Conseil Communautaire. Le Conseil 
Communautaire prend acte de la communication du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de prévention et de gestion des 
déchets, présenté par le Président pour l’exercice 2020. 

 
Le Président rappelle : 
 
Le Président explique que ce rapport annuel a trois objectifs : 

• Rassembler et mettre en perspective, dans une logique de transparence, les données existantes sur le sujet, 

• Permettre l’information des citoyens sur le fonctionnement, le coût, le financement et la qualité du service et, ce faisant, favoriser la 

prise de conscience par les citoyens des enjeux de la prévention et du tri des déchets, mais aussi de l’économie circulaire et de leur propre 

rôle dans la gestion des déchets, 

• Inciter à une meilleure maîtrise des coûts de ce service. Les éléments du rapport, dont le synoptique de l’ensemble des filières 

« déchets », sont présentés en annexe du présent rapport. 

Considérant, conformément à la loi, l’intérêt de la Communauté de communes Pyrénées Catalanes de communiquer le rapport annuel 2020 aux 
collectivités membres. 

Le Président propose de prendre acte du rapport annuel 2020 sur le prix et la qualité du service d’élimination des déchets ménagers et assimilés 
de la Communauté de communes.  



OUÏ CET EXPOSE, ET APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE DECIDE A L’UNANIMITE :  

- D’approuver le rapport annuel 2020 du service gestion et valorisation des déchets. 

- D’autoriser le Président à signer tout document en ce sens  

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et an que dessus. 
Pour extrait conforme         
La Llagonne, le 25 mai 2021

Pierre BATAILLE 
          Président 

Envoyé le 26-05-2021 à la Préfecture 
Accusé de réception le 26-05-2021 
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